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----------

APRÈS L'ARTICLE 47

Après l’alinéa 12, insérer l’alinéa suivant :

« III. – Un rapport comprenant les informations contenues dans la déclaration mentionnée au I est 
mis à disposition du public. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement constitue une avancée majeure dans la transparence des activités des 
entreprises car il met en place un reporting pays par pays de leurs activités. La lutte contre l’évasion 
et contre l’optimisation fiscale agressive est un enjeu important pour lequel cette avancée est 
décisive.

Notre sous-amendement vise à accroitre la portée de cet amendement en rendant publiques les 
informations publiées par les entreprises. Il s’agit d’une mesure de cohérence avec la même 
disposition en vigueur pour les banques adoptée en 2013 dans le cadre de la loi de séparation et de 
régulation des activités bancaires qui avait permis à la France d’avoir le leadership de la 
transparence des activités économiques au niveau européen. La transparence est l’arme la plus 
efficace pour lutter contre l’évasion fiscale et il est important que cette transparence se fasse en 
direction de la société civile dont le rôle est complémentaire et potentialisateur de celui de 
l’administration.
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Nous proposons donc que ces informations soient non seulement transmises à l’administration 
fiscale mais également publiées et mises à disposition du public, exactement comme le prévoit la loi 
de séparation et de régulation des activités bancaires pour les banques.


